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d'avis quelles ne seraient pas justifiables
d'envoyer des troupes dans l'Afrique méri-
dlonale sans obtenir ie consentement du
parlement.

L'honorable M. PRIMROSE: Cette conclu-
sion est une inférence.

L'honorable M. POWER: C'est un fait.
La législature de chacune des colonies aus-
traliennes-excepté le Nouveau pays de Gal-
iles méridionl-était en session lorsqu'il s'est
agi, dans ces 'colonies, d'envoyer des contin-
gents en Afrique, et ile gouverneur du Nou-
veau pays de Galles méridional a déclaré
quQ -tout ce que faisait son gouvernement
relativement à cet envoi, était sujet à l'ap-
probation du parlement-laquelle a été ob-
tenue subséquemment.

L'honorable 1M. PRIM·ROSE: J'aimerais à
poser -une question à l'honorable monsieur.
Si ies autorités 'ausbraliennes s'étMent trou-
vées 'dans les mêmes circonstances que les
autorités cana'diennes, lorsqu'il s'est agi
d'envoi de troupes en Afrique, croit-il que
la décision prise par elles eut été différente
de ce qu'elle a été par suite du fait que les
législatures de ces colonies se trouvaient en
session?

L'honorable M. POWER: L'honorable
monsieur peut tout aussi bien que moi ré-
pondre à cete question qui n'est autre chose
qu'un mauvais jeu de mots. Il vaut autant,
peut-être, lire les dépêches. Voici une dé-
pêche, n° 24, du gouvernement du comte
Beauchamp à M. Chamberlain, secrétaire
des colonies:

Au sujet de votre télégramme du 3 octobre, le
gouvernement du Nouveau Pays de Galles méri-
dional cotsent à ce que .les Lanciers et 1es Alder-
shot s'engagent comme volontaires pour le service
du Sud-africain ; mais leur envoi est sujet à l'ap-
probation du parlement qui s'assemble -le 17 octo-
bre. Des instructions précises leur seront don-
nées &à leur arrivée au Cap.

Puis, dans une autre dépêche, n° 39, page
12, le gouverneur, le comte Beauchamp, à
3r. Chamberlain, en date du 13 octobre, il
est dit: *

Le Nouveau pays de Galles méridional offre-
sujet à l'approbation du parlement-la moitié de
la compagnie du service médical,. et cinquante
lits de camp et d'hôpital ;ý un personnel d'aides,
des chevaux et wagons d'ambulance, charrettes-
le personnel composé de quatre-vingt-sept per-
sc-nnes de tous les grades; avec 40 4hevaux, cinq
wagons -dambulance, six charrettes, deux ton-
neaux de poteur d'eau-le tout pouvant partir
d'ici à une dizaine de jours si l'offre est acceptée.

La conclusion que je tire, c'est que, si les
législatures des -colonies australiennes n'a-
vaient pas été en session, leurs gouverne-
ments n'auraient pas osé assumer la res-
ponsabilité d'envoyer des troupes en Afri-
que.

L'honorable M. MACDONALD (C. A.):
C'est-à-dire que vous le présumez.

L'honorable M. POWER: Dans ces cir-
constances, le premier ministre du Canada
a eu entièrement raison de ne pas prendre,
le 14 octobre, une attitude plus tranchée
qu'il ne l'a fait; de 'donner à l'opinion publi-
que le temps de se manifester sur cette ques-
tion d'envoi de troupes en Afri'que, et de ne
pas agir avant de savoir si cette opinion ap-
puierait le gouvernement dans le cas où ce
dernier ferait cet envoi. Cette attitude du
premier ministre lui a été Inspirée par 'le
sens commun et la prudence ordinaire.

L'honorable -M. CLEMOW: Ecoutez! écou-
tez!

L'honorable M. POWER: L'honorable sé-
nateur de la division Rideau ne me paratt
pas me donner son adhésion entière. Com-
parez la ligne de conduite tenue par le pre-
mier ministre actuel avec celle tenue par 'le
premier ministre conservateur, en 1885, telle
qu'elle est exposée par le livre !bleu anglais
que l'honorable ministre de la Justice a cité
hier. L'Angleterre, en 1885, se trouvait
aussi dans une situation embarrassanta.
Elle paraissait même avoir plus besoin d'as-
sistance alors qu'aujourd'hui, ou que le 14
octobre dernier. Du moins, c'est mon opi-
nion, et vous constatez dans le livre bleu
(que je viens de mentionner que le gouverne-
ment anglais a refusé alors des batteries et
des troupes de plusieurs colonies-la nature
des offres ne lui permettant pas de les ac-
cepter. Le très honorable chef, sir John
Macdonald, qui était considéré comme un
modèle en fait de loyauté, et qui est mainte-
nant cité par ses adeptes conservateurs com-
me une espèce de saint, n'envoya, en 1885,
aucune troupe en Afrique pour aider la mûre
patrie, et, cependant 1'-lhonorable --sénateur
de 'Monek a dénoncé le gouvernement actuel,
a blamé 'le peu d'empressement de- ce, der-
nier â envoyer des' contingents dans le Sud-
africain, ainsi' que sa mesquinerie :en ne
payant -pas les frais d'entretien -des troupes
'qu'il a envoYées, pendant' leur séjour dans


